
UN GOUVERNEMENT CONTRE
LES INTÉRÊTS DU PLUS

GRAND NOMBRE !

Depuis longtemps, nous réclamons une intervention de l’État pour des prix
plus rémunérateurs. La colère des agriculteurs est d’autant plus justifiée face
à l’explosion des coûts de production et à la suppression de la détaxe sur le
gazole non routier !
Et selon André Chassaigne, député PCF du Puy-de-Dôme et « référent » PAC
à l’Assemblée nationale, le scandale du libre-échange vient s’ajouter à ces
difficultés, soulignant l'imposition de normes aux agriculteurs européens,
non imposées aux produits importés, comme c’est le cas avec le récent
accord avec la Nouvelle-Zélande qui met en danger l'agriculture
européenne. 
Nous refusons l'importation de produits qu’il est interdit de produire chez
nous : les normes doivent protéger les consommateurs et non favoriser la
concurrence au détriment des paysans et des consommateurs.

Les paysans, comme tous les
travailleurs et travailleuses du
pays, sont touchés par les autres
mesures du gouvernement Attal :
la hausse du tarif de l’électricité
et des franchises médicales !

Ce gouvernement agit contre les
intérêts du plus grand nombre,
déjà fragilisé par les effets de
l’inflation et de la vie chère :
contre l’intérêt des familles, des
travailleurs, des agriculteurs, des
retraités, contre l’intérêt même de
nos petites et moyennes
entreprises.

LE RASSEMBLEMENT NATIONAL 
NE DÉFEND PAS LES

AGRICULTEURS !

Les élus du RN s'opposent à la
politique agricole commune (PAC),
prônant sa renationalisation dont la
conséquence serait encore plus de
concurrence ! 
En matière de prix, ils ne s’attaquent
pas aux marges scandaleuses des
industriels et celles de la grande
distribution. 
Et au lieu d’exiger, comme nous, les
moyens pour les agriculteurs de
développer l’agroécologie, ils
défendent des pratiques qui
dégradent les ressources, les sols et
la santé de toutes et tous !  

TRAVAILLEURS, PAYSANS 
unissons-nous ! 
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Faisons converger les
colères, unissons-nous pour

reprendre la main sur
l'agriculture, l'alimentation

et le pouvoir d’achat !

Des prix rémunérateurs pour les agriculteurs

La relocalisation des productions et l’harmonisation
des normes environnementales par le haut

La refonte de la PAC au service d’un modèle plus juste
et écologique et la remise en cause des traités de
libre-échange

Le maintien de la détaxe sur le gazole non routier

Le gel des factures d’énergie

La suppression des franchises médicales

Comme mesures immédiates,
nous proposons :

LÉON DEFFONTAINES
Tête de liste PCF aux 

élections européennes
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